NOM Prénom 

Adresse

Code postal Ville 

Service....

Adresse

Code postal Ville  

Object : changement de civilité 

Madame, Monsieur,

Je vous saurais gré de bien vouloir cesser d'utiliser la civilité « Mademoiselle » et le terme de « nom de jeune fille » et/ou de« nom marital » à mon égard dans l'ensemble des documents ou de correspondance qui me sont adressés. 

Tombée en désuétude dans la plupart des autres pays occidentaux, l’expression « Mademoiselle », jugée à tort flatteuse, revête un caractère discriminatoire. En effet, les hommes sont appelés toute leur vie, sans distinction et quel que soit leur statut marital, « Monsieur ». À l’inverse, les femmes sont « Mademoiselle » puis « Madame ».  Le passage de l’un à l’autre ne dépend pas de leur âge ou de leur insertion professionnelle, mais de leur statut marital. Cet usage est révélateur d’un sexisme encore présent dans les relations qu’entretiennent les usagers avec l’administration.  

De plus, cette civilité n’a aucun caractère légal. 

 La nouvelle circulaire n° 5575/SG du 21 février 2012 relative à la suppression des termes 'Mademoiselle', 'nom de jeune fille', 'nom patronymique', 'nom d'épouse' et 'nom d'époux' des formulaires et correspondances des administrations rappelle que "ces mentions ne constituent pas un élément d'état civil" et que "l'emploi de la civilité "Madame" devra être privilégié, comme l'équivalent de Monsieur pour les hommes, qui préjuge pas de la situation maritale de ces derniers." Le terme de nom de jeune fille est supprimé au profit de "nom de famille" "au regard de la possibilité reconnue à un homme marié de prendre le nom de son épouse comme nom d'usage." 

De plus, même avant cette circulaire de 2012, deux autres circulaires existantes préconisaient déjà d'éliminer l'utilisation du « mademoiselle » : 

La circulaire FP n° 900 du 22 septembre 1967 du ministère d'État chargé de la fonction publique et de la réforme administrative relative à l'appellation « madame » concernant les femmes célibataires explique que « l’emploi de l’une ou l’autre de ces formules est […] une question d’usage et ne constitue en aucune manière un des éléments de l’état civil des intéressées ».

D'autre part, la circulaire FP n°1172 du 3 décembre 1974 du secrétaire d'État auprès du Premier ministre (fonction publique) relative aux mentions particulières de l'état civil dans les correspondances administratives adressées aux femmes, précise que l’administration doit chercher à « éliminer autant que possible des documents administratifs adressés aux femmes, toutes précisions ou appellations susceptibles de rompre l'anonymat auquel tout individu a droit dans ses relations avec les tiers».

En conséquence, je vous saurais gré de bien vouloir supprimer la civilité « Mademoiselle » et de « nom de jeune fille » de l’ensemble des documents administratifs sous votre responsabilité. 

En vous remerciant pour votre action, je vous prie d’agréer, Madame, Monsieur, l’expression de mes sincères salutations.

Nom prénom 

